Declaration, reconnaissance 
et reparation des 
dermatoses professionnelles 


Les dermatoses professionnelles 

sont des maladies tres 

frequentes aux repercussions 

socio-economiques importantes. 

La recherche d’un facteur 

professionnel 

doit etre systematique 

car il peut etre necessaire 

de mettre en place des mesures 

de prevention et une reparation 

peut etre due au patient. 

Le medecin traitant pourra 
s’entourer des avis du medecin 
du travail et des competences 
des services specialises 
afin d’aider le patient 
a effectuer les demarches 
administratives necessaires 
a la reconnaissance 
de la maladie professionnelle. 
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L es dermatoses professionnelles 
sont des affections cutanees dont 
la cause peut resulter en tout ou par- 
tie des conditions dans lesquelles le tra- 
vail est exerce (v. figure). 1 Cette defi- 
nition regroupe en fait 2 categories 
distinctes de dermatoses : 

- les dermatoses d’origine exclusive- 
ment professionnelles, c’est le cas 
des dermatites d’ irritation et des 
eczemas de contact allergiques ; 

- les dermatoses aggravees par 1’ acti- 
vity professionnelle, c’est le cas du 
psoriasis des mains suite a des micro- 
traumatismes ou frictions repetees, 
de 1’ eczema atopique des mains, ou 
de la dysidrose aggravee par le tra- 
vail en milieu humide ou au contact 
d’ irritants. 

Les dermatoses professionnelles repre- 
sentent environ 1 0 % de la pathologie 
cutanee generate et 20 a 30 % des affec- 
tions professionnelles indemnisees. 
De fait, il reste un nombre important 
de dermatoses professionnelles non 
indemnisees et non declarees. De nom- 
breuses activites professionnelles peu- 
vent provoquer des atteintes cutanees, 2 
il faut done systematiquement y pen- 
ser devant toute pathologie cutanee car 
la mise en evidence d’un facteur pro- 
fessionnel impose des mesures de pre- 
vention et le salarie pourra beneficier 
d’une reparation si sa maladie est 
declaree. 


Ces affections supposent un double dia- 
gnostic, celui de la nature de la lesion 
cutanee et celui de la relation avec le 
travail. 3 

La procedure de declaration etant spe- 
cifique, et les enjeux complexes, il est 
souvent necessaire, pour le medecin 
traitant, de prendre les avis du mede- 
cin du travail, du specialiste, du mede- 
cin-conseil, voire des services de 
pathologie professionnelle afin de pre- 
server les droits du salarie. 

Si les manifestations aigues des der- 
matoses peuvent etre prises en charge 
au titre des accidents de travail (bru- 
lures chimiques. . .), dans la majorite 
des cas, il n’existe pas de fait acci- 
dentel. Les lesions apparaissent pro- 
gressivement, resultant d’une exposi- 
tion habituelle au risque, 4 et peuvent 
alors relever de la prise en charge au 
titre des maladies professionnelles. 

En 2002, dans le regime general, 
51 tableaux sur 98 et 23 tableaux sur 
57 dans le regime agricole mentionnent 
des affections cutaneo-muqueuses. 5 
Autant dire, au vu du polymorphisme 
des lesions, comme celui des agents 
causaux, que la prise en charge releve 
d’une necessaire multidisciplinarite, 
dont le pivot est le medecin traitant 
qui non seulement traite le patient, mais 
le plus souvent aussi depiste la der- 
matose professionnelle, et done est 
amene a devoir la declarer. La recon- 
naissance est du ressort du medecin- 
conseil (pour la realite de 1’ affection), 
et de celui de la caisse primaire d’ as- 
surance maladie (CPAM) (pour les cri- 
teres administratifs) . 

En pratique, pour tout ce qui concerne 
le lien dermatose-activite profession- 
nelle, la declaration, ou la prevention 
ulterieure et la reinsertion du salarie, 
les echanges entre les medecins trai- 
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Dermatoses d’origine chimique 


Dermatoses d’origine physique 


Dermatoses dues 
A DES AGENTS VIVANTS 



Brulures, ulcerations (acides) 


Dermatoses d’irritation chronique 
type dermatose d’usure 


Eczemas aux metaux, 
huiles industrielles, solvants. . . 

Urticaires professionnelles 


Hyperkeratose 

Penetration de corps etrangers : 
fibres de verre, tatouages. . . 


Chaleur: brulures , urticaires, 
pigmentation . . . 

Froid : gelures, necroses, urticaires 



Classification des principals causes professionnelles des dermatoses. 


tant, du travail et conseil, avec 1’ accord 
du patient, ne peuvent que lui rendre 
service. 

Jusqu’en 1993, 6 la reconnaissance 
d’une maladie professionnelle reposait 
sur le strict respect des criteres men- 
tionnes dans les tableaux listant ces der- 


matoses. Depuis la loi du 27 janvier 
1993, et grace a l’apport du decret du 
18 avril 2002, 7 il est aujourd’hui pos- 
sible de reconnaitre, sous certaines 
conditions, des affections d’origine 
professionnelle qui derogent aux condi- 
tions des tableaux. 


Declaration d’une 
dermatose professionnelle 

Qui? Quand? Comment? 

La premiere question est de savoir 
quand declarer une maladie profes- 
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sionnelle. II faut effectuer cette decla- 
ration des lors que l’on suspecte un lien 
entre une affection cutaneo-muqueuse 
et l’activite professionnelle, meme sans 
certitude de l’origine professionnelle. 
Si c’est au salarie de declarer sa mala- 
die professionnelle, il revient aux 
medecins de le guider dans sa 
demarche afin de lui donner toutes les 
chances d’etre pris en charge au titre 
de cette legislation. 

La declaration d une maladie profes- 
sionnelle 8 doit done etre effectuee par 
le salarie a la CPAM (imprime natio- 
nal S 6100a) dont il depend. Cela au 
plus tard 2 ans a compter de la date a 
laquelle la victime est informee par un 
certificat medical du lien possible 
entre sa maladie et une activite pro- 
fessionnelle ou bien dans les 2 ans a 
partir de la cessation du travail moti- 
vee par la maladie. Cette declaration 
doit etre accompagnee d un certifi- 
cat medical redige par un medecin 
(medecin traitant, du travail, specia- 
liste) . Ce certificat peut etre redige sur 
simple ordonnance (double exem- 
plaire) ou sur 1’ imprime CERFA natio- 
nal idoine (S 6909). Outre la mala- 
die, il doit, au minimum, evoquer le 
lien avec la profession, et au mieux 
mentionner : 

- la maladie avec reference eventuelle 
au tableau concerne (il existe un guide 
d’acces aux tableaux des maladies 
professionnelles edite par l’Institut 
national de recherche et de securite) ; 5 
plus les termes sont precis et proches 
de ceux du tableau servant de refe- 
rence, plus la prise en charge de la 
maladie professionnelle s’en trouve 
facilitee ; 

- la date de premiere constatation de la 
maladie ; 

- 1’ exposition professionnelle (travaux 
ou substance) incriminee. 

De plus, la declaration de maladie pro- 
fessionnelle aura toutes les chances 
d’etre rapidement traitee si le patient 
joint a sa declaration les donnees cli- 
niques observees par le medecin ainsi 
que les examens complementaires deja 
effectues. Qu’ils soient obligatoires ou 
non selon les tableaux, tous les ren- 
seignements suivants sont utiles a four- 
nir lors de la declaration de la mala- 
die professionnelle : 

- periodicite des lesions par rapport au 
travail ; 


- recidive en cas de nouvelle exposi- 
tion (lesions eczematiformes. . .) ; 

- resultats de tests : epicutanes [avec 
le(s) produit(s) manipule (s) , dans les 
conditions de leur utilisation] ou 
intradermiques (microbiens, myco- 
siques... ; exemple : brucellose, pas- 
teurellose...) ; 

- prelevements bacteriens et mycolo- 
giques ; 

- analyse sanguine (serologies speci- 
fiques pour certaines maladies infec- 
tieuses comme la spirochetose. . .) ; 

- traitement d'epreuve specifique 
(tuberculose...). 

La plupart des examens complemen- 
taires font appel a 1’ analyse technique 
du milieu de travail qui peut etre effec- 
tuee par le medecin du travail : mesures 
physiques, etude de produits chimiques 
(etiquetage, fiches de donnees de secu- 
rite, composition. . .), connaissance des 
contagiosites eventuelles, etc. 

Modalites de reconnaissance 

Le code de la Securite sociale definit 
3 possibility de prendre en compte 
les dermatoses au titre des maladies 
professionnelles, precisees dans les 4 
alineas de son article L 461-1. 

Alineas 1 et 2 

Les 2 premiers alineas de cet article 
precisent qu’est presumee d’origine 
professionnelle toute maladie designee 
dans un tableau de maladies profes- 
sionnelles et contractee dans les condi- 
tions mentionnees dans ce tableau. Il 
existe pour chaque tableau 3 colonnes : 
la designation de la maladie, le delai 
de prise en charge (delai maximal entre 
la fin de l’exposition au risque et la 
premiere constatation medicale) et la 
liste des travaux susceptibles de pro- 
voquer la maladie (pour tous les 
tableaux a 1’ exception du tableau 65 
ou il s’agit de substances manipulees, 
v tableau) . Si toutes les conditions du 
tableau de la maladie professionnelle 
incriminee sont remplies de faqon 
cumulative, et qu’il existe une expo- 
sition habituelle au risque (definition 
d’une maladie professionnelle), alors 
la presomption d ' imputabilite profes- 
sionnelle joue, e’est-a-dire que la 
maladie sera automatiquement recon- 
nue comme professionnelle, nonobs- 
tant 1’ existence de facteurs extra- 
professionnels (a charge, pour l’em- 


ployeur, s’il veut contester la maladie 
professionnelle, d’apporter la preuve 
que le travail n’ a joue aucun role dans 
la pathologie) . 

Alinea 3 

Dans son 3 e alinea, cet article du code 
de la Securite sociale mentionne la pos- 
sibilite de deroger aux conditions des 
2 e et 3 r colonnes (delai de prise en 
charge ou travaux effectues non repris, 
ou substance manipulee non mention- 
nee) dans la mesure ou la pathologie 
figure bien dans un tableau du regime 
general. Le dossier sera alors automa- 
tiquement transmis par la CPAM au 
Comite regional de reconnaissance des 
maladies professionnelles (CRRMP) 
qui devra (en dehors de toute pre- 
somption) etablir que 1’ affection est 
directement liee a L activite du salarie. 
Son avis s’imposera a la CPAM. 

Alinea 4 

L’ alinea 4 de L 461-1 du code de la 
Securite sociale envisage le cas ou 
aucun tableau ne mentionne 1 ’affection 
identifiee. Le CRRMP ne sera saisi que 
si la pathologie atteint un taux d’inca- 
pacite permanente partielle de 25% 
minimum 7 (decret du 18 avril 2002) 
et devra etablir un lien direct et essen- 
tiel entre la pathologie et 1 ’ activite pro- 
fessionnelle. 

Le CRRMP est compose de 3 mede- 
cins (le medecin-conseil regional, le 
medecin inspecteur regional du travail 
et un professeur d’universite - prati- 
cien hospitalier ou praticien hospitalier 
qualifie en pathologie professionnelle) . 
Pour chaque cas, ce Comite dispose 
du dossier administratif et medical et 
peut requerir l’avis de l’ingenieur 
conseil regional de la caisse regionale 
d ’ assurance maladie sur les conditions 
de travail et les risques rencontres dans 
l’activite du salarie. Il doit interroger 
le medecin du travail. Comme il 
n’ existe plus dans ce recours de pre- 
somption d’origine, le Comite va s’ef- 
forcer d’etayer le lien de causalite entre 
la pathologie et L activite profession- 
nelle (type d’ affection, delai d’ appa- 
rition des lesions, facteurs de risque 
extraprofessionnels. . .). Ainsi, le role 
du medecin traitant peut etre fonda- 
mental des lors qu’il apporte des ele- 
ments permettant d’etayer ce lien entre 
pathologie et travail. 
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Tableau 

Lesions eczematiformes de mecanisme allergique 

D’apres le Tableau n° 65 



Date de creation : 1 9 juin / 977 ; derniere raise a jour : 24 decembre 1 992 


Designation des maladies 

Delai de prise en charge 

Lesions eczematiformes recidivant apres nouvelle 


exposition au risque ou confirmees par un test bicutane 
positif au produit manipule 

15 jours 

Preparation, emploi, manipulation des agents nocifs limitativement enumeres ci-apres 

A - Agents chimiques 

B - Produits vegetaux ou d’origine vegetale 

-Acide chloroplatinique 

- Produits d’extraction du pin, notamment essence de 

- Chloroplatinates alcalins 

terebenthine, colophane et ses derives 

- Cobalt et ses derives 

- Persulfates alcalins 

- Baume du Perou 

-Thioglycolate d’ ammonium 

- Urushiol (laque de Chine) 

- Epichlorhydrine 

- Plantes contenant des lactones sesquiterpeniques 

- Hypochlorites alcalins 

[notamment artichaut, arnica (tulipe), chrysantheme, 

- Ammoniums quaternaires et leurs sels, notamment dans les 

camomille laurier noble, saussurea, frullania, bois de tulipier, 

agents detergents cationiques 

armoise, dahlia] 

- Dodecyl-aminoethylglycine 
-Insecticides organo-chlores 

- Primevere 

- Phenothiazines 

-Tulipe 

- Piperazine 

- Mercapto-benzothiazols (accelerateur de vulcanisation) 

-Alliacees (notamment ail et oignon) 

- Sulfure de tetramethyl-thiurame 

- Acide mercapto-propionique et ses derives (acrylates et 
polythiols) 

- N-isopropyl N’-phenylparaphenylenediamine et ses derives; 

- Hydroquinones et ses derives 

- Dithiocarbamates 

- Sels de diazonium, notamment : chlorure de 
diethylaminobenzene diazonium (papier diazo) 

- Benzisothiazoline-3-one 

- Derives de la thiouree 

- Acrylates et methacrylates 

- Resines derivees du para-tert-butylphenol et du para-tert-butyl- 
catechol 

- Dicyclohexylcarbodiimide (derive de T acide metacrylique) 

- Glutaraldehyde 

- Farines de cereales 


Litiges possibles 

Probleme administratif 

Dans les cas ou les conditions admi- 
nistratives des tableaux ne sont pas 
remplies, le dossier est transmis au 
Comite regional dans les conditions 
precisees ci-dessus. 


Disaccord sur le diagnostic 

II faut savoir qu’a reception du dos- 
sier de declaration de maladie profes- 
sionnelle de la CPAM, le medecin- 
conseil peut etre en disaccord avec le 
medecin traitant sur le diagnostic. Une 
expertise medicale peut alors etre 
demandee par la victime et la desi- 


gnation du medecin expert sera effec- 
tuee en accord avec les 2 medecins. Une 
grande partie des difficultes reside dans 
la pluralite des vocables utilises pour 
designer quelquefois des lesions iden- 
tiques, 1’ imprecision de certaines desi- 
gnations de maladie et 1’ absence de cri- 
tere diagnostique de certitude dans un 
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certain nombre de cas. Une certaine 
harmonisation est en cours afin d’apla- 
nir ces difficultes. 

Condition medicale non remplie 

Enfin, dans un certain nombre de dos- 
siers, la condition medicale (qui cor- 
respond a 1' obligation d’effectuer des 
examens complementaires : test epicu- 
tane, intradermoreaction, preuve bac- 
teriologique...) n'est pas remplie. La 
non-realisation ou le resultat non pro- 
bant de ces examens conduit l’orga- 
nisme social a opposer un refus d’ordre 
administratif a la victime. Les voies 
de recours seront alors la commission 
de recours amiable puis le Tribunal des 
affaires de la Securite sociale (TASS) . 

Consequences 
de la reconnaissance 

La reconnaissance d’une maladie pro- 
fessionnelle entraine pour le salarie un 
certain nombre d’avantages. Les 
consultations, les examens comple- 
mentaires et les soins sont pris en 
charge a 100% jusqu’a la date de gue- 
rison (retour a l’etat anterieur sans 
sequelle). Dans certains cas, lorsque 
la lesion se fixe et prend un caractere 
permanent, il est possible d’apprecier 
un certain degre d’ incapacity perma- 
nente partielle ou IPP (bareme indica- 
tif des maladies professionnelles) , sous 
reserve de rechutes et des revisions tou- 
jours possibles. On parle alors de 
consolidation. Apres cette consolida- 
tion, une prise en charge des soins a 
100% est possible afin d’eviter une 
aggravation ulterieure, mais est eten- 
due desormais a toutes les conse- 
quences directes de la maladie profes- 
sionnelle. 9 

En cas d’ arret de travail, les indemni- 
tes journalieres sont plus avantageuses 
qu’en arret maladie puisqu’il n’existe 
pas de delai de carence, que les indem- 
nity s ne sont pas degressives et qu’elles 
sont non imposables. 

En cas de sequelles, un taux d’ inca- 
pacity permanente partielle (IPP) avec 
capital (moins de 10%) ou rente (apar- 
tir de 10%) est attribue. Le systeme 
juridique actuel veut que cette rente 
ne compense pas la totality des dom- 
mages subis (souffrances endurees, 
prejudice esthetique, perte de 
chance...), ce qui semble devoir evo- 


luer dans l’avenir. L’ usage aujourd’hui 
fait attribuer, de fagon variable, une 
petite majoration de cette rente, denom- 
mee coefficient professionnel, cense 
compenser le prejudice professionnel. 
Cela reste dans d’ etroites limites, refle- 
tant mal les drames professionnels 
consecutifs parfois a de telles maladies, 
comme par exemple certaines allergies 
professionnelles engendrant une 
incompatibility totale avec le poste de 
travail anterieur (coiffeuse). C’est 
d’ailleurs dans le cas des dermatoses 
allergiques professionnelles, qui 
regressent souvent apres la cessation 
d’exposition au risque, que l’indem- 
nisation est la moins avantageuse, dans 
la mesure oil les sequelles sont alors 
cliniquement inexistantes, mais que le 
prejudice professionnel incalculable est 
aujourd’hui tres mal pris en compte. . . 
L’ indemnisation correspondant a 1’IPP 
est octroyee a la date de consolidation 
de la maladie, ce qui coincide avec la 
fin du versement des indemnites jour- 
nalieres, c’est-a-dire, le plus souvent, 
a la fin de la periode de suspension du 
contrat de travail. 

Afin d’anticiper sur la reprise du tra- 
vail, de rechercher d’eventuels ame- 
nagements de poste, d’envisager un 
reclassement, le medecin traitant, le 
medecin-conseil ou le salarie peuvent 
demander au medecin du travail une 
visite de prereprise. Dans la mesure 
oil des difficultes a la reprise du poste 
de travail anterieur sont suspectees, 
cette visite doit avoir lieu suffisamment 
tot pour pouvoir envisager toutes les 
solutions possibles. 

La reconnaissance d une maladie pro- 
fessionnelle n’est pas synonyme 
d’ inaptitude au poste de travail, mais 
les difficultes engendrees pour 1’ acti- 
vity professionnelle du salarie peuvent 
etre importantes. La reconnaissance 
d’une maladie professionnelle signifie 
pour l’employeur une obligation elar- 
gie de reclassement, et en cas d’ im- 
possibility lui impose de verser le 
double des indemnites lors du licen- 
ciement pour inaptitude medicale. 

Conclusion 

Les dermatoses d’origine profession- 
nelle ou aggravees par le travail sont fre- 
quentes. Elies doivent etre declarees au 
titre des maladies professionnelles des 


la suspicion du lien avec le poste de tra- 
vail, dans la mesure oil cette declaration 
peut apporter un certain nombre d ’ avan- 
tages aux patients. 

La complexity du systeme de recon- 
naissance et ses eventuels ecueils ne doi- 
vent pas decourager le praticien qui peut 
s’entourer de differents avis et faire 
intervenir le medecin du travail, le spe- 
cialiste, le medecin-conseil ou les ser- 
vices de pathologie professionnelle. ■ 

Summary 

Claim, recognition and compensation 
of occupational dermatitis 

Sophie Fantoni-Quinton, Paul Frimat 

Occupational dermatitis are very frequent 
with important social and economic impli- 
cations. Detection of an occupational fac- 
tor must be systematic because it may require 
prevention and a compensation may be due 
to the patient. The general practitioner will 
be assisted either by the occupational phy- 
sician or by specialised services to help the 
patient to take the necessary administrative 
steps. 
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